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LE SYNDICALISME LIBRE ET indépendant

  02-41-27-21-66     http://www.fo-dgfip-sd.fr/049
fo.ddfip49@dgfip.finances.gouv.fr



Le 31 Août 2012
FO DGFIP 49 s’adresse aux élus
Lors des derniers CTL, malgré les demandes répétées des représentants FO DGFIP 49, aucune réponse claire et précise n’a été apporté par Monsieur Mathieu concernant les fermetures de sites.

La section FO DGFIP 49, fidèle à son combat pour la défense du réseau, prend ses responsabilités et alerte les maires et conseillers municipaux du risque de suppression de leur centre des finances publiques. FO DGFIP 49 interpelle les élus sur les conséquences de la gestion de leur collectivité, et la disparition pour leurs administrés, d’un service public de proximité.

Ci dessous, extraits des courriers adressés aux maires, vous pouvez les retrouver en intégralité sur notre site http://www.fo-dgfip-sd.fr/049.

Trésoreries de Tiercé, Le Louroux-Béconnais, Durtal, Gennes, Allonnes. 

« En 2012, 21 emplois ont été supprimés à la Direction Générale des Finances Publiques de Maine-et-Loire par la loi organique portant lois des Finances (LOLF). Aujourd'hui il n'est pas rare, faute d'effectifs suffisants, que certains centres des finances publiques soient fermés une, voire deux demi-journées par semaine pour permettre aux agents d'effectuer leurs missions dans de meilleures conditions.

Cette politique de suppressions d'emplois se traduit dans le département par la réduction constante des sites financiers et la dégradation croissante des conditions de travail des agents dans ceux maintenus… »

« Soucieux de la bonne gestion des deniers publics, FO DGFiP ne peut cependant arrêter sa réflexion à ces seuls critères. Si les services publics ont un coût, la démocratie et l’égalité de traitement sur l’ensemble du territoire des citoyens ont un prix que l’état se doit d’assumer par sa présence et l’exécution de ses missions… »

« Vous avez la possibilité de vous opposer à cette suppression. Persuadé de votre attachement indéfectible à l’égalité d’accès des citoyens aux services publics, au maintien des centres des finances publiques (trésoreries) en milieu rural, l’exécutif de la section départementale du syndicat FO DGFiP s’adresse à vous, et vous demande de faire adopter par votre conseil municipal une délibération exigeant de la Direction Départementale des Finances Publiques de Maine-et-Loire :

· Le maintien de votre centre des finances publiques (ex trésorerie),

· L’affectation d’un comptable public dans chaque site,

· Les effectifs nécessaires à l’exercice des missions.

Seules conditions garantissant la pérennité de ceux-ci. »

Trésoreries de Champtoceaux, Montrevault et Saint Florent le Vieil. 

« Courant août 2011 la section FO DGFIP de Maine et Loire vous a alerté sur les risques de fermetures de vos centres des finances publiques. »

 « Là où la démocratie exigerait le maintien des services publics de proximité pour subvenir aux besoins des administrés, l’administration pour réaliser des économies d’échelles, adapte son réseau à la réduction des effectifs imposés par les gouvernements successifs y compris le dernier. »

« On vous a écrit sous la présidence de Monsieur Sarkosy, on vous écrit sous la présidence de Monsieur Hollande. La continuité de cette politique nous impose de vous alerter de nouveau sur les conséquences de la destruction des services publics, notamment en milieu rural. »

« Dans le courrier que nous vous adressions en 2011, nous vous alertions sur la règle d’or et sa mise en œuvre. A l’automne, le gouvernement Hollande entend la mettre en place, instituant ainsi la rigueur à perpétuité et accélérant ainsi la destruction du service public républicain » 

« Les secrétaires départementaux des sections FO DGFIP 49 et FO FINANCES sollicitent un rendez-vous et sont à votre disposition pour évoquer avec vous cette restructuration. »

Ces 8 trésoreries ne sont pas les seules menacées, tout le réseau est en danger, la règle d’or voulue par Merkel/Sarkosy et reprise par Merkel/Hollande, imposera la réduction drastique des dépenses publiques et sociales combinée avec vraisemblablement une augmentation des impôts.
Combattre l’austérité, c’est combattre la règle d’or
Pendant la campagne présidentielle, lors de nos visites de postes et services (HMI), les responsables de FO DGFIP 49 étaient les seuls à expliquer le contenu et les conséquences de la mise en œuvre du TSCG et de la règle d’or.

Pour FO DGFIP 49, comme nous l’avions déjà indiqué à plusieurs reprises, il faut rompre avec cette politique de rigueur pour maintenir les sites et les missions, augmenter les effectifs statutaires et la valeur du point d’indice, préserver la protection sociale. Cela passe par l’augmentation des dépenses publiques et des salaires pour relancer la croissance.

Cette politique de soumission au capital financier et aux spéculateurs, imposé dans tous les pays européens par la troïka, ne peut apporter que la remise en cause des droits et acquis sociaux des salariés et la destruction des services publics.

FO DGFIP 49, en conformité avec les positions unanimes des instances dirigeantes de sa Confédération, rappelle que cette crise n’est pas autre chose que la crise systémique du capitalisme dans lequel la recherche effrénée du profit par les détenteurs de capitaux accumulés au fil des décennies sur l’exploitation du travail salarié n’a  comme principal  débouché que la spéculation sur le crédit des particuliers, des entreprises et des états. 

Les conséquences pour les particuliers, ce sont les remises en cause totales de leurs droits. Pour les entreprises, ce sont les restructurations et délocalisations sans fin motivées par la recherche d’un coût du travail le plus faible possible. Pour les Etats, la dette (capital + intérêts) fabriquée par le recul de la souveraineté nationale (traités de Maastricht et Lisbonne) a consisté à priver chaque pays du droit d’emprunter à sa banque centrale pour l’obliger à s’endetter auprès des spéculateurs.

De ce point de vue, FO DGFIP 49 réaffirme que la dette que l’on veut nous faire payer n’est pas celle des salariés. Ils n’ont donc pas à la payer.

.

FO DGFIP 49, avec sa Confédération, met en garde les salariés sur les deux traités décidés dans le cadre de l’Union Européenne, traités du Mécanisme Européen de Stabilité MES et de Stabilité, coordination et gouvernance TSCG appelé aussi « Pacte Budgétaire Européen » PBE. Ce sont les deux faces d’une même pièce conduisant à plus d’austérité, à créer une « Europe des sanctions » et à des transferts de souveraineté. Ils ne sont pas amendables ou aménageables : ils doivent être rejetés.

C’est dans ce contexte que FO DGFIP 49, avec sa Confédération, appelle les salariés à prendre conscience de l’urgente nécessité qu’il y a à se mobiliser pour combattre cette « dictature de la dette » qui sacrifie les dépenses les plus essentielles pour réduire un endettement public dont les salariés ne sont pas responsables.

Avec sa confédération, la section FO DGFIP 49 entend combattre toute austérité qu’elle soit de gauche, de droite ou d’accompagnement syndical.
Adhérez à FO DGFIP 49, le syndicat qui reste un syndicat

Bulletin d’adhésion à retourner à Christel Lucas Secrétaire Départemental (CFP Avrillé 1 rue Larévellière Angers) ou à Michel Gillard Trésorier (DDFIP Talot)
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Nom :                                        Prénom :

Grade :

Affectation :

Déclare vouloir adhérer au Syndicat FO DGFiP


Fait à
le



(signature)



 66% de la cotisation syndicale est déductible du montant de l’impôt sur le revenu 
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